Françoise Martinez  (Finances Publiques)
1/ Sur "l'ATE, enjeu clé s'agissant de l'avenir des missions et des personnels".

 

=> La première phase de le réforme territoriale a mis en place les DDI, laissant l'éducation nationale et les finances publiques en direction nationale.

La RGPP n'est pas allé aussi loin que le gouvernement le souhaitait. Aujourd'hui, l'éducation nationale est territorialisée au travers la réforme Peillon et les rythmes scolaires.

La territorialisation c'est la fin de l'égalité de traitement sur tout le territoire. Nous avons déjà connu cela avec les fermiers généraux, ou des barons féodaux comme évoqués par le camarade David, qui pouvaient y compris lever l'impôt. 

Les pleins pouvoirs donnés aux préfets de région vont malheureusement dans ce sens.

Aujourd'hui, avec la MAP et l'acte III de la décentralisation, c'est l'Europe des Régions qui se met en place.

Avec les suppressions d'emplois et les réductions budgétaires, les agents n'arrivent plus à assurer leurs missions. Par contre, tout est fait pour les entreprises.

Il faut impérativement informer sur le sujet en faisant le lien entre toutes les réformes pour mobiliser car tous les ministères vont être impactés.

Il y a aussi une résistance chez les élus qui refusent les métropoles (ex sur Marseille, 107 maires contre sur 117) sur laquelle on peut prendre appui.

 

=> Le discours prônant un état réduit à ses missions régaliennes est à nouveau dans l'air. Cela va permettre au gouvernement de tailler à la hache les services publics.

Dans mon administration, n'est régalienne que la mission de contrôle. Faut-il s'étonner de l'audit diligenter sur le cout du recouvrement de l'impôt ? Avec la fusion IR/CSG, l'URSSAF pourrait recouvrer l'impôt ! Cela fait d'ailleurs 10 ans qu'on le dit aux agents de l'URSSAF !

Mais pour l'instant, la DGFIP est encore là.

Le gouvernement a assuré maintenir des services de proximité. Attention, une borne informatique peut être considérée comme un service de proximité.

Aujourd'hui, les agents des finances publiques ont perdu leurs repères, ils n'arrivent plus à assurer leurs missions faute de moyens. Des missions sont purement et simplement abandonnées.  Cela a pour conséquence le développement de risques psycho sociaux au point d'être assimilés au syndrome France Télécom.
 

2/ Sur "l'ATE, enjeu clé s'agissant de l'organisation des relations sociales".

 

Le problème est que le gouvernement propose aux OS un marché de dupe dans son processus de "concertation". Celles-ci sont inscrites dans le cadre de la MAP, donc dans celui des réductions des dépenses publiques.

Je peux comprendre l'intervention du camarade qui craint que la CGT "accompagne" ces politiques d'austérité par la création de nouvelles structures de dialogue social car le congrès s'est clairement positionner contre la MAP.

Les accords de Bercy n'ont donné aucun pouvoir de négociations aux syndicats. Concrètement, en Comité Technique Local, le directeur nous ballade, ce fout de nous. Les seules fois où je l'ai vu bouger, c'est quand les agents étaient là, mobilisés sur des revendications claires.

Marie-Hélène THOMAS (SNPTRI) s'interroge, comment s'adresser aux personnels dans le cadre de la campagne électorale de manière à donner de l'espoir aux personnes en souffrance notamment en DDT avec l'abandon des missions ADS et ATESAT (après le transfert des missions "route" et l'abandon de l'ingénierie publique notamment). 
Pour lutter contre le fatalisme et la résignation ambiante, il faut les aider à comprendre ce qu'il se passe. L'abandon de missions correspond à des choix politiques et s'inscrivent dans une orientation dictée par l'Europe, la "crise" est un alibi. Mais il faut surtout porter des revendications qu'ils puissent entendre (au-delà du discours généraliste).
Il y a besoin de clarifier le rôle et les compétences de l'Etat, y compris en interne CGT la réflexion n'est pas aboutie. Pour exemple, les missions ATESAT, ADS doivent elles rester à l'Etat ou est-il logique qu'elles soient transférées à la territoriale? Que propose-t-on aux personnels qui sont actuellement sur ces missions? Quelles sont les missions des DDT..etc. 

Marie-Hélène THOMAS (SNPTRI) pense que ce n'est pas un hasard si la région Rhône Alpes expérimente les nouveaux pouvoirs du préfet, le préfet de région F. Carenco a vu la mise en oeuvre au ministère de l'Ecologie la déconcentration de la gestion des effectifs et des crédits dans ce ministère lorsqu'il était au cabinet de Jean-Louis BORLOO. Les DREAL sont RBOP et amenés à gérer les effectifs sur leur zone de gouvernance.

L'ampleur du plan social en DDT ne peut plus se gérer sur les seuls ministères agriculture et écologie et la gestion par zone de gouvernance se traduit par des difficultés de gestion et des blocages de mobilité dans le périmètre de la Réate. 

Le rapport Desforges a pointé ce problème (propositions n°11- abandon du système du "1 pour 1" et n°12 sur les bourses aux emplois...etc.). Aujourd'hui il s'agit avec les nouveaux pouvoirs dévolus aux préfets de région de passer à une plus grande échelle de gestion des mobilités, tous les ministères sont concernés. Pour avoir une vision claire, il faut tirer les enseignements de l'expérience au MEDDE.
Intervention serge Flageul – syndicat  «  centrale finances » - carrière au ministère de l’industrie et actuellement en poste au service développement des entreprises de la Direccte Bretagne depuis 2010.

Le diagnostic est bien posé et donne de précieuses clés de lecture. Sa diffusion proposée par jean marc est donc pertinente.

Mon intervention sera limitée en 5 points :

1/ christophe a reconnu mieux connaitre le niveau départemental que les problématiques liés à l’échelon régional. Je peux lui confirmer ici ce que j’avais indiqué lors de la CE UGFF de novembre en sollicitant une réflexion élargie et transverse sur l’administration territoriale de l’Etat : a savoir ma en disponibilité pour enrichir sa réflexion et celle des camarades investis sur ce sujet. Ainsi l’exemple d’une direction régionale (parmi les 8 issues de la Reate) est assez emblématique puisqu’elle résulte de la fusion de 7 précédentes directions !. C’est aujourd’hui un réseau de près de 10 000 agents. Sa finalité en tant que direction régionale des entreprises est de réaliser le grand écart permanent entre  les enjeux liés au respect de la règlemention du travail, de la concurrence mais aussi à la préservation de la compétitivité des entreprises. Je ferai d’ailleurs un distingo entre l’entreprise ou le groupe du CAC 40 et la multitude de TPE et PME ( - de 250 salariés ) qui constituent bien l’écrasante majorité du tissu industriel régional.

2/ Je pointerai pour ce second point le poids considérable pris par les opérateurs et autres agences au détriment des services de l’Etat. Ce véritable mouvement de « fort démenbrement des politiques publiques » a été dénoncé dans le rapport IGF de mars 2012 :

http://www.igf.finances.gouv.fr/webdav/site/igf/shared/Nos_Rapports/documents/2012/Agences%20de%20l%27Etat/2011-M-044-01%20Agences%20de%20l%27Etat%202.pdf
j’intègre dans ce périmètre  l’omniprésence (omnipotence) de BPI France et je pose la question de la réalité du contrôle exercé sur la banque publique d’investissement ? l’IGF dans son rapport  avait  d’ailleurs bien mis en évidence que la tutelle de l’Etat sur les 2000 agences identifiées n’avait pas été suffisamment renforcée.

3/ Le fait régional est indiscutable et l’appétit des régions est devenu proprement « sans limites ». Il est d’ailleurs fortement  alimenté par les prises de position constantes et radicales du président de l’ARF  alain Rousset. J’attire également votre attention sur le poids concomitant  des agences dites de développement économique qui sont associées aux conseils régionaux. Ces structures à géométrie variable (60 sal en Bretagne) emploient en majorité des contractuels. Leur rôle est déterminant puisque ces structures  agissent en tant que conseiller de la collectivité en terme de stratégie économique  de politique d’innovation et d’animation des filières.

http://www.bdi.fr/
4/dans ce contexte notre syndicat doit conduire une véritable réflexion  en terme de perspectives et de déroulement de carrière pour les agents des services déconcentrés de l’ETAT ? Beaucoup d’ agents et notamment de jeunes agents sont depuis plusieurs mois confrontés aux nouvelles contraintes en matière de mobilité ( quotas et règles de gouvernance, remise en cause des «  cœurs de métiers »…) tandis que l’abandon progressif de missions conduit à remettre en cause les compétences et dans certains cas l’expertise des agents acquise au fil des années de travail. De plus et en se basant sur l’exemple des initiatives prises par le préfet Carenco en Rhône Alpes, il faut bien constater que pour les préfets la décentralisation à venir se traduira par une mise à disposition des agents  auprès de la collectivité (conseil régional ou métropole) avec au terme de 2 ans un droit d’option pour intégrer ou pas (mais dans ce cas sur quelle mission ?) la collectivité.

5/ pour terminer et préparer les débats de cet après midi sur l’ATE et les relations sociales, je ne peux que constater dans ma région – Bretagne- la persistance de la dispersion de notre action syndicale et la poursuite d’initiatives prioritairement verticales. La transversalité reste donc à construire. Je prendrai à nouveau l’exemple des initiatives du préfet Carenco qui en octobre dernier à fait une demande formelle auprès de la ministre Lebranchu de mettre en place au plan régional une instance interministérielle de dialogue social.

Bruno LANLLIER -   UNAS
L’exposé introductif fait ressortir l’ampleur du processus en cours. Cette ampleur n’est pas perçue par les syndiqués et encore moins par les agents. Il y a un travail à effectuer pour faire prendre conscience de ce qui est en train de se passer.

Les préfets de région acquièrent un pouvoir impressionnant, à mettre en relation avec la décentralisation et avec ce qui se passe dans le domaine de la santé. Les DG ARS, qui siègent en CAR, revendiquent ouvertement leur autonomie face au pouvoir central et le ministère fait profil bas. Le poids de la région est devenu écrasant. La survie des échelons départementaux, ouvertement remis en cause dans nombre d’ARS, est aujourd’hui posée.

Des mouvements existent sur les effectifs en chute libre, souvent sous la forme de participation massive des agents à des CT (comités d’agence en ARS) et ils permettent parfois d’obtenir satisfaction. Il conviendrait de faire connaître largement ces mouvements et de les faire converger.

La question de la présence de l’Etat dans les territoires intéresse toute la société. On veut nous entraîner vers une autre conception de la société. La confédération doit s’emparer de cette question.

Dominique PANICO-MIALON - UNAS
Des baronnies sont en train de se constituer dans les régions. Ainsi le préfet de région Rhône-Alpes, Carenco ne se sent pas concerné par les décisions du CIMAP. La question clé est devenue celle du fric : celui qui tient les crédits décide. 

Lors de la rencontre régionale du 3 octobre 2013 entre le préfet de région et les organisations syndicales, nous avons porté la demande d’un comité technique interministériel. Carenco s’est engouffré dans la brèche en faisant remonter la demande au niveau national. Nous avons alors réalisé que ce point pouvait faire débat.

Le fonctionnement CGT au sein du CT des DDI pose problème. Les camarades s’épuisent, il faut rompre l’isolement des DDI. La conduite de la campagne pour les élections sera déterminante.

Christophe GODARD (EDUC’ACTION)
Je pense que sur la MAP et ATE, les collectifs « Fonction Publique » sont une arme qui peut être intéressante en remettant en commun les revendications et en faisant le lien entre les camarades qui viennent de plusieurs administrations différentes. L’institution représentative des personnels que sont les CHSCT est un lieu à investir car, à chaque « …projet d’aménagement importants modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail… » (Articles 57 et 58 du décret 82-453), ils doivent être consultés. 

Au niveau de la santé au travail, nous venons de signer un accord sur la prévention des RPS dans la Fonction Publique et l’employeur doit élaborer un plan d’action en donnant la parole aux travailleurs afin de partir du travail réel et non du travail prescrit. 

L’UGFF, en commun avec la fédération des services publics forme les militants sur cinq jours, quatre fois par an. Les prochaines formations auront lieues en 2014 sur Lille en février, Paris en avril et Bordeaux ou Toulouse en juin.

Daniel VAZEILLE (MAE)
« Crise ou pas, la richesse est en plein essor dans le monde comme l’évoque l’ouvrage de Gabriel Zuchman, paru récemment - la richesse cachée des nations, enquête sur les paradis fiscaux – au Seuil . 

Selon l’auteur, il y aurait 350 milliards d’euros placés par des Français dans les paradis fiscaux. Depuis 2009, année du G20 de Londres consacré aux paradis fiscaux, les fortunes off-shore détenues dans les paradis fiscaux auraient augmenté de 25%. Ces chiffres, bien entendu, méritent débat. 

Et pendant ce temps-là, en ce matin du 15 janvier, sur radio classique, le ministre des finances commentant la feuille de route présidentielle du 14 janvier, a annoncé que la procédure budgétaire serait accélérée en 2014 pour que les plafonds budgétaires de chaque ministère soient fixés au printemps dans le cadre du programme d’économies de 50 milliards d’euros, sous le contrôle d’un conseil de surveillance de la dépense publique. Ces économies devraient concerner l’Etat, les collectivités territoriales et la sécurité sociale. 

A la CGT de connaitre au plus tôt ces plans d’économies dans chaque secteur afin d’organiser la convergence des luttes avec les personnels. 

Pour finir,  le ministre a  annoncé des lendemains qui déchantent, une modification profonde du modèle social français qui demande un grand compromis social comme il n’y en a pas eu depuis des décennies et des décennies, peut-être depuis la libération, pour aller vers une convergence avec l’Allemagne (sur le modèle social libéral allemand de 2010) : en clair, les acquis sociaux issus de la résistance sont menacés. 

A la CGT et aux salariés de riposter.
Stéphane JULIEN (FINANCES PUBLIQUES - UGFF)
	
	
	


Les évolutions et réformes pressenties, évoquées ou mises en perspectives ne peuvent se réaliser que par l’utilisation des nouvelles technologies de l’information qui révolutionnent le fonctionnement traditionnel de nos services publics. Je vous propose d’évoquer quelques points pour illustrer, de ce point de vue, les explications introductives prononcées par Christophe.

Ainsi les fonctions supports (informatiques, achats, immobilier, paie,…) peuvent être extournées des services auxquels ils étaient préalablement rattachés physiquement  pour être localisés dans un autre lieu géographique à gestion propre (centre de services partagés).

Les missions d’assistance informatiques de proximité pourraient se réduire à leur plus simple expression, puisque des techniciens peuvent prendre à distance contrôle de la machine et procéder à un grand nombre d’interventions

Les fonctions « cœur de métier » pourraient être dispensées techniquement à des kilomètres du lieu générateur. Regroupées dans des centres « cœur de métier »  avec un positionnement probablement régional. Pour l’exercice de ces missions, la présence physique des agents de l’Etat ne seraient pas requises de manière permanente. Les agents pouvant périodiquement télétravailler, de leur domicile ou plus probablement d’un centre distant du centre cœur de métier mais localisé à proximité de leur domicile. Centre où pourraient être regroupées plusieurs fonctions, plusieurs types de missions 

Ainsi les agents dépendraient (via le sirh) de la plateforme régionale GRH. Jusqu’à présent en poste dans les départements, et probablement affecté sur un nouveau lieu d’exercice de la mission, ces agents auraient donc pour choix : travailler sur leur nouvelle résidence administrative distante de leur lieu de vie précédent ; travailler en telétravail pendulaire (un peu à proximité de leur domicile et un peu sur la résidence administrative ; ou bien passés par la BIEP pour une réorientation professionnelle.

Concomitamment,  plusieurs possibilités pourraient s’offrir aux citoyens  pour leurs relations avec l’administration : se connecter via le web à la E-administration pour accomplir en ligne leurs formalités; se rendre dans un accueil de proximité. 

Ce dernier pourrait revêtir plusieurs formats : 

-accueillir dans des lieux pourvus de point d’accès par visiophonie, reliés aux centres cœur de métier 

-accueillir dans des lieux de services « au public »  

Mais à qui incomberait la gestion, voir la gouvernance, de ces lieux d’accueil : l’Etat, les collectivités territoriales pour le compte de l’Etat,… ?

Toutes ces modifications percutent de manière contradictoire l'ensemble des revendications de notre organisation : des services de proximité & de pleine compétence. Pour des raisons évidentes de connaissance fine du territoire, de résolutions instantanées ou de présence physique, de contact humain compétent et non d’une confrontation permanente à la machine, il nous faut maintenant bâtir des propositions crédibles alternatives à tous schémas qui sont mis en place et qui tienne compte des réalités d'aujourd’hui.

Pour éviter la constitution d’un front du refus hétérogène et stérile, il convient d’œuvrer pour la constitution d’un projet, et sa mise en œuvre, de fonction publique moderne porteuse d’avenir et d’espoir pour et par les citoyens quelques soient leur situation géographique, leur age,… 

Rappelons-nous la période oh combien difficile ou le conseil national de la résistance à élaborer « les jours heureux » le programme d’avenir ambitieux (utopiste même dans le contexte de l’époque) qui est attaqué de toutes parts.
